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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

           Pôle Économie Emploi Entreprises
           Département Insertion Professionnelle

ARRÊTÉ MODIFICATIF N°….PORTANT RENOUVELLEMENT
D’AGRÉMENT D’UN ORGANISME

DE SERVICES A LA PERSONNE

NUMÉRO : SAP802794875

                 Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
  Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

        Préfet des Bouches-du-Rhône
 Et par délégation,

                 La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail
            et des Solidarités des Bouches-du-Rhône

Vu  le  code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7232-1,  R.7232-1  à  R.7232-13,
D.7231-1, D.7231-2 et D.7233-1,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au
vieillissement,

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  13-2022-03-28-00021  portant  renouvellement
d’agrément d’un organisme de Services à la Personne délivré le 8 janvier 2022 à  la
SARL   « 02 MARSEILLE SUD »

Vu la demande de modificative d'agrément, formulée en date du 16 mai 2023 par
Monsieur RICHARD Guillaume en qualité de Gérant de la  SARL  « O2 MARSEILLE
SUD »  dont  l'établissement  principal  est  situé  212  Avenue  de  Toulon  -  13010
MARSEILLE,

Vu  la  demande  d’avis  adressée  en  date  du  14  septembre  2023  à  Madame  la
Directrice du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône,

Considérant que la demande de renouvellement d’agrément répond aux dispositions
prévues à l’article R.7232-4, 3ème alinéa, du Code du travail,
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Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des
Solidarités des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Les dispositions de l’article 1 de l’arrêté n° 13-2022-03-28-00021  délivré le 28 mars
2022 demeurent inchangées

ARTICLE 2 est modifié comme suit :

A compter du 16 juin 2023 cet agrément couvre les activités suivantes :

 Garde d’enfants de moins de 3 ans et de moins de 18 ans handicapés à 
domicile 

 Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans 
handicapés 

 Assistance aux personnes âgées 
 Assistance aux personnes handicapées 
 Conduite de véhicule des PA/PH 
 Accompagnement des PA/PH dans leurs déplacements 

Les  activités  ci-dessus  seront  effectuées  selon  le  mode  PRESTATAIRE  et
MANDATAIRE dans les départements des BOUCHES-DU-RHÔNE.

ARTICLE 3 :

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est
agréé ou d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est
agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

Si  l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de
moins de 3 ans, il devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas
de changement de mode d’intervention.
L'ouverture  d'un  nouvel  établissement  ou  d'un  nouveau  local  d'accueil  dans  un
département pour lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information
préalable auprès de l'unité départementale.

ARTICLE 4 :

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux

articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du travail,

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20   04 91 57 96 22 -   04 91 57 96 40
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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- ne respecte pas  les  dispositions  légales  relatives à  la  santé et  à  la  sécurité  au
travail,

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

- ne  transmet  pas  au  préfet  compétent  les  statistiques  mentionnées  à  l’article
R.7232-9 du code du travail.

ARTICLE 5 :

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément
à  l'article  L.7232-1-1  du  code  du  travail,  pour  ouvrir  droit  à  ces  dispositions,
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de
toute autre (ou tenir  une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de
cette condition par l'article L. 7232-1-2).

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 26 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
départementale de l’Emploi, du Travail et 
des Solidarités des Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département Insertion 
Professionnelle

Signé

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

     Récépissé de déclaration n° …..
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N°  SAP527706618

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône le 18 septembre 2023 par Madame Ingrid  PEETERS en qualité d’entrepreneur
individuel,  pour  l'organisme  dont  l'établissement  principal  est  situé  16  Traverse
Pomegues  –  13008  MARSEILLE  et  enregistré  sous  le  N°  SAP527706618  pour  les
activités suivantes en mode prestataire :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile 

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15 les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans  le  temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 27 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

    

   
Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

            Récépissé de déclaration n°
                   d'un organisme de services à la personne
                      enregistré sous le N° SAPSAP491056701

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-
16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense
et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

                                                         CONSTATE

Qu'une  déclaration  modificative  d'activités  de services  à  la  personne a  été  déposée
auprès du service instructeur des Bouches-du-Rhône , le 16 mai 2023 par Monsieur
RICHARD Guillaume en qualité de Gérant de la  SARL  « O2 MARSEILLE SUD »
dont l'établissement principal est situé 212 Avenue de Toulon - 13010 MARSEILLE

DECLARE

Que le  présent  récépissé  abroge à compter  du  16 mai 2023,  le  récépissé  de
déclaration N°  13-2022-03-28-00022 délivré le  28 mars 2022 à la  SARL « O2
MARSEILLE SUD ».

A  compter  de  cette  date,  cette  déclaration  est  enregistrée  sous  le  numéro 
SAP491056701 pour l’exercice des activités :

- Relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE et
MANDATAIRE :

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile
  •   Soutien scolaire ou cours à domicile 
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  •   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements 
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers 
  •   Petits travaux de jardinage 
  •   Travaux de petit bricolage 
  •   Préparation de repas à domicile 
  •   Livraison de courses à domicile 
  •   Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile 
  •   Assistance administrative à domicile
  •   Soins et promenade(s) d’animaux pour personnes dépendantes
  •   Conduite du véhicule des personnes en cas d’invalidité temporaire
  •   Accompagnement des personnes présentant une invalidité temporaire 
  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à leur domicile

- Relevant  de  la  déclaration,  soumises  à  agrément et  exercées  en  mode
PRESTATAIRE et MANDATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :

  •   Assistance aux personnes âgées 
  •   Assistance aux personnes handicapées
  •   Conduite de véhicule des PA/PH 
  •   Accompagnement des PA/PH
 •   Garde d’enfants de moins de 3 ans et de moins de 18 ans handicapés à 
domicile 
 •   Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans 
handicapés 
 •   Assistance aux personnes âgées 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 
déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du tra-
vail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclara-
tion sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les 
activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail)
n'ouvrent droit  à ces dispositions que si  la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d’exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des
familles, les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces disposi-
tions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvelle-
ment de cette autorisation.

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture

Fait à Marseille, le 26 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 
Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département insertion 
professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN
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Direction départementale 
de la protection des populations 

-           
 

 ARRÊTÉ PREFECTORAL  

autorisant l’établissement  Parc animalier l’Arche de Méo à détenir des 
spécimens de tortue de Floride ( Trachemys scripta) et de raton laveur ( Procyon 

lotor) listés sous le régime de l’article L.411-6 du code de l’environnement  
 

VU le règlement (UE) n°1143/2014 du parlement européen et du conseil du 22 octobre 2014 relatif à l’introduction et à 
la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes ; 

VU le règlement d’exécution (UE) n°2016/145 de la Commission du 4 février 2016 portant adoption du document-type 
servant de justificatif pour le permis délivré par les autorités compétentes des États membres autorisant les 
établissements à mener certaines activités sur des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union 
européenne conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement européen et du Conseil ; 

VU le règlement d’exécution (UE) n°2016/1141 de la Commission du 13 juillet 2016 adoptant une liste des espèces 
exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement 
européen et du Conseil ; 

VU le règlement d’exécution (UE) 2017/1263 de la Commission du 12 juillet 2017 portant mise à jour de la liste 
espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union établie par le règlement d’exécution (UE) 2016/1141 
conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement européen et du Conseil ; 

VU le règlement d'exécution (UE) 2019/1262 de la Commission du 25 juillet 2019 modifiant le règlement d'exécution 
(UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union  

VU le livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L.411-6 à L.411-10, L.415-3, R.411-37 à R.411-
42, R.411-46, R.411-47 ; 

VU le décret n° 2017-595 du 21 avril 2017 relatif au contrôle et à la gestion de l'introduction et de la propagation de 
certaines espèces animales et végétales ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND 
en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et sécurité Sud, Préfet des 
Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces 
animales exotiques envahissantes sur le territoire de la métropole ; 

VU l'arrêté du 19 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Yves ZELLMEYER en qualité de directeur départemental 
de la protection des populations des Bouches-du-Rhône à compter du 25 juillet 2022 ; 

VU l’arrêté n°13-2022-07-22-00005 du 22 juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Yves ZELLMEYER, 
en qualité de directeur départemental interministériel de la protection des populations des Bouches-du-Rhône ; 

VU l’arrêté n°13-2023-09-19-00001 portant subdélégation de signature de Monsieur Yves ZELLMEYER, directeur 
départemental interministériel de la direction départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône 
à certains de ses collaborateurs ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 13/AO/FSC/0184-2021 du 20/12/2021 portant autorisation d’ouverture de l’établissement de 
présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques « Parc animalier l’Arche de Méo » sis 999 route de St 
Andiol – 13940 Mollèges ;  
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VU la décision préfectorale du 12/04/2023 portant octroi de certificat de capacité à M. Robin Muller pour l’entretien 
d’animaux d’espèces non domestiques dans le cadre de l’activité de  présentation au public ; 

CONSIDERANT  la demande d’autorisation concernant les espèces tortue de Floride (Trachemys scripta) et raton 
laveur (Procyon lotor) au regard des actions de détention, en date du 10/09/2021, déposée par M. Robin Muller, 
gérant de l’établissement « Parc animalier l’Arche de Méo », auprès de la direction départementale de la protection 
des populations des Bouches du Rhône ; 

CONSIDERANT que ces espèces sont considérées comme des espèces exotiques envahissantes préoccupantes 
pour l’Union européenne au titre des règlements sus visés et de l’arrêté du 14 février 2018 relatif à la prévention de 
l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire de la métropole, 
qu’elles sont susceptible d’entraîner des impacts environnementaux, sanitaires et socio-économiques ; 

CONSIDERANT la qualification du responsable de l’entretien attestée par son certificat de capacité, le respect des 
conditions d’aménagement et d’exploitation de l’établissement « Parc animalier l’Arche de Méo » et des conditions de 
manipulation et d’entretien des spécimens de tortue de Floride et de raton laveur, telles que définies dans la présente 
autorisation permettent, en raison du confinement permanent de ces spécimens et des précautions prises lors de 
leurs manipulations et de leur entretien, de prévenir les risques afférents à leur sécurité, à la sécurité et la tranquillité 
des tiers, le risque d’introduction dans le milieu naturel et de transmission de pathologies humaines ou animales et le 
risque d’impacts socio-économiques ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 – Identité du bénéficiaire 

L’établissement « Parc animalier l’Arche de Méo » situé  999 route de St Andiol – 13940 Mollèges est autorisé à 
pratiquer les opérations décrites dans le présent arrêté. 

Article 2 – Nature des opérations autorisées et esp èces concernées 

L’établissement « Parc animalier l’Arche de Méo » est autorisé à détenir cinquante spécimens de l’espèce tortue de 
Floride (Trachemys scripta) et 10 spécimens de l’espèce raton laveur ( Procyon lotor) sous réserve du respect des 
prescriptions du présent arrêté. 

Article 3 – Prescriptions conditionnant la présente  autorisation  

L’autorisation est conditionnée au respect des prescriptions suivantes : 

Les spécimens sont munis d’un marquage individuel et permanent, sous la responsabilité de M. Robin Muller titulaire 
du certificat de capacité. Un registre des entrées et sorties est tenu à jour conformément à la réglementation relative à 
la détention d’animaux d’espèce  non domestique.  

Les spécimens sont détenus en permanence dans des conditions permettant d’assurer leur bien-être et d’éviter toute 
fuite dans le milieu naturel, ainsi que tout impact potentiel sur l’environnement, la sécurité et la santé des personnes et 
des autres animaux conservés dans l’établissement. 

Conditions de détention dans l’établissement :  

Prévention des risques de fuite ou de propagation :  

Les tortues de Floride sont maintenues dans un bassin aquatique dont les berges sont clôturées. La clôture de 
l’enclos, d’une hauteur d’un mètre est édifiée sur une fondation en béton de 50 cm de profondeur et 20 cm de largeur. 
La façade sera habillée en panneau de grillage rigide en maille de 5x5cm. Les œufs sont systématiquement détruits. 

Les ratons laveurs sont maintenus dans un enclos entouré d’une clôture édifiée sur une fondation en béton de 50 cm 
de profondeur et 20cm de largeur,  de 1.20m de hauteur surmontée d’un bavolet de 50 cm d’une inclinaison de 110 
degrés. Les façades sont habillées de matériaux lisses sur la partie intérieure de l’enclos. Le recours à une clôture 
électrique est envisagé en complément de sécurité. La présence d’arbres ou de branches à moins de 2 mètres à la 
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perpendiculaire de l’axe vertical de la clôture est proscrite tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’enclos afin d’éviter que 
les ratons laveurs ne rejoignent les branches et passent au dessus de la clôture. Aucun aménagement ne doit être 
présent à moins d’1.50m de l’enceinte en intérieur. L’accès à l’enclos comporte un sas double entrée permettant 
d’éviter tout risque de fuite. Les animaux sont stérilisés. 

Un capacitaire est présent dans l'établissement. Les effectifs et l’état de santé des animaux  sont contrôlés 
quotidiennement par le personnel soignant. Les installations sont vérifiées une fois par jour. Des contrôles de 
l’absence de prédateurs et rongeurs sont réalisés périodiquement (plan de lutte contre les nuisibles).  Un système de 
surveillance permanente et un plan d’intervention d’urgence en cas de fuite ou de propagation sont mis en place. 

Prévention des risques sanitaires :  

À l’arrivée dans l’établissement, les spécimens sont maintenus en quarantaine dans le local prévu à cet effet.        
Aucun contact avec le public n’est autorisé. 

Devenir des spécimens : 

Les spécimens peuvent être cédés et transportés vers un autre établissement autorisé, en France ou dans un autre 
Etat membre de l’Union européenne, à condition de bénéficier de l’autorisation administrative délivrée au titre des 
articles L.411-6 et R.411-40 et suivants du code de l’Environnement. Cette autorisation n’est pas nécessaire pour le 
transport des spécimens vers un site de destruction. Cependant, toute mesure doit être prise afin d’éviter une 
introduction dans le milieu naturel. 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de celles relevant d’autres réglementations, notamment 
celles relatives à la santé publique, au contrôle sanitaire et à la protection des animaux, au commerce. 

               Article 4 - Durée de l’autorisation 

La présente autorisation est délivrée sans limitation de durée.  

La durée de la présente autorisation est liée à la durée de l’autorisation d’ouverture de l’établissement au titre de la 
réglementation relative à la détention de la faune sauvage captive. 

Elle peut être retirée ou suspendue à tout moment, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées par le présent 
arrêté ne sont pas respectées, notamment en cas de fuite ou de propagation des spécimens concernés ou en cas 
d'événements imprévus ayant des effets néfastes sur la biodiversité ou sur les services écosystémiques, sur la 
sécurité et la santé des personnes ou des autres espèces détenues dans l’établissement. 

Article 5  - Déclaration des incidents et accidents  

L’établissement Parc animalier l’Arche de Méo est, et demeure responsable des accidents, des dégâts et des 
nuisances pouvant être occasionnés par les animaux hébergés dans son établissement. 

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de déclarer au Préfet des Bouches du Rhône, les 
accidents ou incidents intéressant les installations ou activités faisant l’objet de la présente dérogation et qui sont de 
nature à porter atteinte à l’environnement, aux personnes ou aux espèces en captivité dans l’établissement. 

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes 
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y 
remédier. 

Article 6 – Compte-rendu d’activité 

A la fin de chaque année civile, l’établissement Parc animalier l’Arche de Méo communiquera à la direction 
départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, un bilan des mouvements des effectifs pour 
chacune des espèces concernées par l’autorisation. 

                Article 7 – Sanctions et contrôles 

Les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations ou activités faisant l’objet de la 
présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’Environnement. Ils pourront demander 
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.                                          
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La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.                                          
Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de 
l’environnement. 

Article 8 - Voies et délais de recours   

La présente décision qui sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception peut faire  l’objet d’un recours 
hiérarchique auprès du directeur départemental de la protection des populations ou d’un recours gracieux auprès du Préfet des 
Bouches-du-Rhône dans un délai de deux mois à compter de sa notification.           

En cas de rejet explicite d’un recours administratif, il est possible d’engager, dans les deux mois suivant le rejet, un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. Il est possible également d’engager un recours contentieux sans recours 
administratif préalable. Ce recours devra alors être introduit dans les 2 mois suivant la réception du présent courrier.                           
Vous pouvez également déposer votre recours juridictionnel sur l'application internet télé-recours citoyens, en suivant les 
instructions disponibles à l'adresse suivante : www.telerecours.fr. 

 Article 9 - Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de  la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, le chef du service départemental de l’office français de la biodiversité,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des actes  
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône  et notifié au bénéficiaire. 

Une copie est transmise pour information à : 

- Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes 
Côtes-d’Azur                                                                                                                                                                                                 
- M. le directeur régional de l'office français de la biodiversité. 

                                                                                                                        

Fait à Marseille le 25/09/2023                                                              
                                  Pour le préfet et par délégation, 
La cheffe du service santé et protection animales - Environnement 
                                       SIGNE                       
 
                                  Dr Benoite LETAVERNIER 
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CONSEIL" portant agrément en qualité
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juridique à des personnes physiques ou morales

immatriculées au registre du commerce et des

sociétés ou au répertoire des métiers.
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 Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté relatif à la S.A.R.L. dénommée « EFIDIA CONSEIL » portant agrément en qualité d’entreprise
fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au registre

du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers
_________________________________________________________________________________________

Vu la  directive 2005/60CE du parlement et  du conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants et
R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à R561-
50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 10 ;

VU l’arrêté n° 13-2023-07-05-00009 du 05 juillet  2023  portant  délégation de signature à Mme Cécile
MOVIZZO,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’Outre-Mer,  Directrice  de  la  sécurité  :  police
administrative et réglementation ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce, présenté par
Monsieur Xavier GREFF en sa qualité de Gérant de la société dénommée «EFIDIA CONSEIL», pour ses
locaux et siège social, situés 425 Rue René Descartes – Bât C  – 13857 AIX EN PROVENCE CEDEX 3;
 
Vu la déclaration de la société dénommée «EFIDIA CONSEIL» ;

Vu l’ attestation sur l’honneur de Monsieur Xavier GREFF ;

Vu  les  justificatifs  produits  pour  l’exercice  des  prestations  de  domiciliation  et  pour  l’honorabilité  des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des droits
de vote ; 

Considérant que la société dénommée «EFIDIA CONSEIL» dispose  en son établissement et siège social,
situé  425 Rue René Descartes – Bât C  – 13857 AIX EN PROVENCE CEDEX 3 , d’une pièce propre à
assurer la confidentialité nécessaire ;  qu’elle la met à disposition des personnes domiciliées, pour leur
permettre  une  réunion  régulière  des  organes  chargés  de  la  direction,  de  l’administration  ou  de  la
surveillance de l’entreprise ainsi que la tenue, la conservation des livres, registres et documents prescrits
par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     :  La  société dénommée  «EFIDIA CONSEIL », dont  le  siège social  est  situé  425 Rue René
Descartes – Bât C – 13857 AIX EN PROVENCE CEDEX 3, est agréée pour cet établissement en qualité
d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales inscrites au
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la date du présent arrêté. 

Article 3 : Le numéro d'agrément est : 2023/AEDFJ/13/27

Article 4 : Tout changement substantiel concernant les données principales de l’entreprise indiquées par
« EFIDIA CONSEIL », dans sa demande d’agrément et notamment le changement de siège de l’entreprise,
la  désignation  d’un  seul  associé  d’au  moins  25%  des  voix,  parts  sociales  ou  droits  de  vote,  la
condamnation de l’un des dirigeants, la perte des locaux fournis aux entreprises domiciliées, la création
d’établissements secondaires  ou  tout  changement  susceptible  de  remettre  en cause les  conditions  du
présent agrément devra faire l’objet d’une déclaration en préfecture conformément aux dispositions de
l’article R. 123-166-4 du Code de commerce.

Article 5 : Le présent agrément pourra être suspendu pour une durée maximum de six mois en fonction de
la gravité des griefs qui pourraient être relevés à l’encontre de l’entreprise. Il pourra être retiré en cas de
défaillance de l’une des conditions essentielles requises pour sa délivrance.

Article 6 : Le présent agrément pourra être suspendu en cas de saisine et dans l’attente de la décision de
la Commission nationale des sanctions instituée par l’article L 561-38 du code monétaire et financier.

Article 7     : Conformément aux dispositions de l’article R123-168 du code du commerce, le domiciliataire
doit  détenir  pour  chaque personne domiciliée,  un  dossier  contenant  les  pièces  justificatives  relatives,
s'agissant des personnes physiques, à leur domicile personnel et à leurs coordonnées téléphoniques et,
s'agissant des personnes morales, au domicile et aux coordonnées téléphoniques de leur représentant
légal. Ce dossier contient également les justificatifs relatifs à chacun des lieux d'activité des entreprises
domiciliées et au lieu de conservation des documents comptables lorsqu'ils ne sont pas conservés chez le
domiciliataire. 

Article 8 : Le domiciliataire informe le greffier du tribunal, à l'expiration du contrat ou en cas de résiliation
anticipée  de celui-ci,  de  la  cessation  de  la  domiciliation  de  l'entreprise  dans  ses  locaux.  Lorsque la
personne domiciliée dans ses locaux n'a pas pris connaissance de son courrier depuis trois mois, il en
informe également le greffier du tribunal  de commerce ou la chambre des métiers et de l'artisanat.  Il
fournit, chaque trimestre, au centre des impôts et aux organismes de recouvrement des cotisations et
contributions de sécurité sociale compétents une liste des personnes qui se sont domiciliées dans ses
locaux au cours de cette période ou qui ont mis fin à leur domiciliation ainsi que chaque année, avant le
15 janvier, une liste des personnes domiciliées au 1er janvier.

Article 9  : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 26 septembre 2023
Pour le Préfet et par délégation,
L’Adjointe au Chef de Bureau

signé
Marie-Hélène GUARNACCIA
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-26-00018

Arrêté portant abrogation 

de l�habilitation n° 19-13-0082 de

l�établissement secondaire de la société

dénommée « ACCUEIL POMPES FUNEBRES

INTERFUNERAIRE » sous l�enseigne « ACCUEIL

AGENCE FLORIAN LECLERC » sis à Marseille

(13005)  dans le domaine funéraire du 26

SEPTEMBRE 2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/RAA N°                            

Arrêté portant abrogation 
de l’habilitation n° 19-13-0082 de l’établissement secondaire de la société

dénommée « ACCUEIL POMPES FUNEBRES INTERFUNERAIRE » sous l’enseigne
« ACCUEIL AGENCE FLORIAN LECLERC » sis à Marseille (13005)

 dans le domaine funéraire du 26 SEPTEMBRE 2023

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 21 novembre 2019 portant habilitation sous le
n°  19-13-0082  de  l’établissement  secondaire  dénommé  «ACCUEIL  AGENCE  FLORIAN
LECLERC »  représenté  par  Madame  Valérie  SARRAZIT  gérante  sis  401  rue  Saint-Pierre  à
MARSEILLE (13005) dans le domaine funéraire jusqu’au 21 novembre 2025 ;

Vu l’attestation de situation  SIREN en date du 12 septembre 2023 attestant  de la fermeture
administrative de l’établissement susvisé en date du 30 juin 2023 suite au transfert universel de
patrimoine au bénéfice de la société ACCUEIL FUNERAIRE  ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 21 novembre 2019 portant habilitation
sous  le  n°  19-13-0082  de  l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « ACCUEIL
POMPES FUNEBRES INTERFUNERAIRE » sous l’enseigne «  ACCUEIL AGENCE FLORIAN
LECLERC » représenté par Madame Valérie SARRAZIT sis 401 rue Saint-Pierre à MARSEILLE
(13005) dans le domaine funéraire est abrogé.

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  3 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 26 SEPTEMBRE 2023

             Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                 SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-26-00015

Arrêté portant abrogation 

de l�habilitation n° 20-13-0337 de l�entreprise

individuelle dénommée « BELLO MELANIE » sise

à MARSEILLE (13011) dans le domaine funéraire

du 26 SEPTEMBRE 2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/RAA N°                            

Arrêté portant abrogation 
de l’habilitation n° 20-13-0337 de l’entreprise individuelle dénommée « BELLO

MELANIE » sise à MARSEILLE (13011) dans le domaine funéraire
du 26 SEPTEMBRE 2023

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 06 octobre 2020 modifié le 26 septembre 2022
portant  habilitation  sous  le  n°  20-13-0337  de  l’entreprise  individuelle  dénommée  « BELLO
MELANIE «  sise 25 avenue William Booth à MARSEILLE (13011) dans le domaine funéraire
jusqu’au 06 octobre 2025 ;

Vu la déclaration du 13 septembre 2023 attestant  du transfert  de siège social  de l’entreprise
susvisée sur la commune d’Istres ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 06 octobre 2020 et son modificatif du 26
septembre  2022  portant  habilitation  sous  le  n°  20-13-0337  jusqu’au  06  octobre  2025  de
l’entreprise  individuelle  dénommée  «  BELLO  MELANIE  »  sise  25  avenue  William  Booth  à
MARSEILLE (13011), exploitée par Madame Mélanie BELLO gérante, sont abrogés.

Article 2 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  de
Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  3  :  Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 26 SEPTEMBRE 2023

            Pour le Préfet
L’adjointe au chef de bureau

                     SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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de l�habilitation n° 20-13-0337 de l�entreprise individuelle dénommée « BELLO MELANIE » sise à MARSEILLE (13011) dans le domaine

funéraire

du 26 SEPTEMBRE 2023
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-26-00016

Arrêté portant habilitation de l�entreprise

individuelle dénommée  « BELLO MELANIE »

exploitée par Mme Mélanie BELLO,

auto-entrepreneur, sise à ISTRES (13800) 

dans le domaine funéraire, du 26 SEPTEMBRE

2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/ RAA N°                            

Arrêté portant habilitation de l’entreprise individuelle dénommée  « BELLO MELANIE »
exploitée par Mme Mélanie BELLO, auto-entrepreneur, sise à ISTRES (13800) 

dans le domaine funéraire, du 26 SEPTEMBRE 2023

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23, D.2223-37, L2223-45) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  07  mars  2017  fixant  la  liste  des candidats  ayant  obtenu  le
diplôme national de thanatopracteur au titre de la session 2015 - 2016 ;

Vu la demande reçue le 18 septembre 2023 de Mme Mélanie BELLO, auto-entrepreneur,
sollicitant l’habilitation funéraire de l’entreprise individuelle dénommée « BELLO MELANIE »
sise 50 rue des Fenaisons – Les Cognets à ISTRES (13800), pour l’activité exclusive de soins
de conservation ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article  1  er     :  L’entreprise  individuelle  dénommée  «  BELLO  MELANIE  »  sise  50  rue  des
Fenaisons  –  Les  Cognets  à  ISTRES  (13800)  exploitée  par  Mme  Mélanie  BELLO,  auto-
entrepreneur, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national l’activité funéraire
suivante :

- soins de conservation.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 23-13-0472

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 5 ans à compter de la date du présent arrêté. La
demande de renouvellement devra être demandée deux mois avant son échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée par le  préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-
23,2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès
de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 6  : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet
d’Istres, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 26 SEPTEMBRE 2023

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                  SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-26-00017

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée

« ACCUEIL FUNERAIRE » sous le nom

commercial « ACCUEIL FUNERAIRE F.

LECLERC » sis à AIX-EN-PROVENCE (13090) dans

le domaine funéraire, 

du 26 	SEPTEMBRE 2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/RAA N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« ACCUEIL FUNERAIRE » sous le nom commercial « ACCUEIL FUNERAIRE F.

LECLERC » sis à AIX-EN-PROVENCE (13090) dans le domaine funéraire, 
du 26 SEPTEMBRE 2023

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu  la  demande  reçue  le  15  septembre  2023  de  Monsieur  Patrick  HENNING,  gérant,  sollicitant
l’habilitation  funéraire  de  l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « ACCUEIL
FUNERAIRE »  sous  le  nom  commercial  « ACCUEIL  FUNERAIRE  F.  LECLERC »  sis  12  avenue
Philippe Solari à AIX-EN-PROVENCE (13090) ;

Considérant que M. Patrick HENNING gérant remplit les conditions de diplômes dans le domaine 
funéraire mentionnées à l’article L.2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’établissement secondaire de la société dénommée « ACCUEIL FUNERAIRE » sous le nom
commercial  « ACCUEIL  FUNERAIRE  F.  LECLERC »  sis   12  avenue  Philippe  Solari  à  AIX-EN-
PROVENCE (13090) exploité par Monsieur Patrick HENNING, gérant,  est habilité pour exercer sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

• transport des corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
• fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
• fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 23-13-0473. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté.  La demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois
avant son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  5 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 6  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 26 SEPTEMBRE 2023

           Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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domaine funéraire, 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-26-00019

Arrêté portant habilitation de l�établissement

secondaire de la société dénommée

« ACCUEIL FUNERAIRE » sous le nom

commercial « ACCUEIL FUNERAIRE F.

LECLERC » sis à MARSEILLE (13005) dans le

domaine funéraire, 

du 26	SEPTEMBRE 2023

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-09-26-00019 - Arrêté portant habilitation de l�établissement secondaire de la société

dénommée

« ACCUEIL FUNERAIRE » sous le nom commercial « ACCUEIL FUNERAIRE F. LECLERC » sis à MARSEILLE (13005) dans le domaine

funéraire, 

du 26	SEPTEMBRE 2023

138



DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/RAA N°                            

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée
« ACCUEIL FUNERAIRE » sous le nom commercial « ACCUEIL FUNERAIRE F.

LECLERC » sis à MARSEILLE (13005) dans le domaine funéraire, 
du 26 SEPTEMBRE 2023

   

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

       Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-
23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;
 
Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu  la  demande  reçue  le  15  septembre  2023  de  Monsieur  Patrick  HENNING,  gérant,  sollicitant
l’habilitation  funéraire  de  l’établissement  secondaire  de  la  société  dénommée  « ACCUEIL
FUNERAIRE » sous le nom commercial « ACCUEIL FUNERAIRE F. LECLERC » sis 401 rue Saint
Pierre à MARSEILLE (13005) ;

Considérant que M. Patrick HENNING gérant remplit les conditions de diplômes dans le domaine 
funéraire mentionnées à l’article L.2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E

Article 1  er     : L’établissement secondaire de la société dénommée « ACCUEIL FUNERAIRE » sous le nom
commercial « ACCUEIL FUNERAIRE F. LECLERC » sis 401 rue Saint Pierre à MARSEILLE (13005)
exploité par Monsieur Patrick HENNING, gérant, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

• transport des corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture des housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires
• fourniture de corbillards et de voitures de deuil,
• fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations.

Article 2 :  Le numéro d'habilitation attribué est : 23-13-0474. L'habilitation est accordée pour 5 ans à
compter de la date du présent arrêté.  La demande de renouvellement devra être effectuée 2 mois
avant son échéance.

Article 3 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article  5 :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  de  mes  services,  d’un  recours  hiérarchique  auprès  de
Monsieur  le  Ministre  de  l’Intérieur  ;  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 6 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Départemental
de la  Sécurité  Publique  des Bouches-du-Rhône sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 26 SEPTEMBRE 2023

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                 SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-09-26-00019 - Arrêté portant habilitation de l�établissement secondaire de la société

dénommée
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funéraire, 

du 26	SEPTEMBRE 2023
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Secrétariat Général Commun 13

13-2023-09-26-00010

ARRETE 

portant désignation des membres et du

président de la commission consultative

économique de l�aérodrome de

Marseille-Provence
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Direction de la sécurité de 
l’aviation civile Sud-Est

ARRETE 
portant désignation des membres et du président de la commission consultative

économique de l’aérodrome de Marseille-Provence

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’Aviation Civile et plus particulièrement ses articles R.224-3 et D.224-3 ;

VU le  code des relations entre le public  et l’administration,  notamment ses articles
R.133-3 à R.133-5 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2007-617  du  26  avril  2007  relatif  aux  commissions  consultative
économiques des aérodromes de l’État et d’Aéroports de Paris ;

Sur proposition de la direction de la sécurité de l’Aviation civile sud-est ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

ARRETE

Article  1  er   :  À  compter  de  la  date  du  présent  arrêté,  la  commission  consultative
économique de l’aérodrome Marseille-Provence est constituée comme suit :

A - Président :
 M.  Richard  KORSIA,  ancien  président  délégué  à  l’aéroport  Marseille-

Provence,

B - Membres :

1 - Représentants de l’exploitant de l’aérodrome :
 M. Philippe BERNAND,  représentant  du directoire  de la  société Aéroport

Marseille Provence,
 M.  Patrice  ESCORIHUELA,  membre  du  directoire  de  la  société  Aéroport

Marseille Provence.
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2 - Représentants des collectivités territoriales     :
 Mme Sabrina AGRESTI  ROUBACHE,  représentant  la  Région  Sud  Provence

Alpes Côte d’Azur,
 M. Éric LE DISSÈS, représentant le Conseil Départemental des Bouches-du-

Rhône,
 M. Didier PARAKIAN, représentant la Métropole Aix-Marselle-Provence.

3 - Représentants des organisations professionnelles du transport aérien     :
 M.  Georges  LACHENAUD,  représentant  le  Syndicat  des  compagnies

aériennes autonomes (SCARA),
 M.  Jean-Pierre  BES,  suppléant  mandaté  représentant  le  Syndicat  des

compagnies aériennes autonomes (SCARA),
 M. Laurent TIMSIT, représentant la Chambre syndicale du transport aérien

(CSTA).

4 - Représentants des usagers aéronautiques     :
 M. Pascal LE QUEMENER, représentant la compagnie Air France,

 Mme Regan TILSON, représentant la compagnie RYANAIR,

 M. Gilles GOSSELIN, représentant la compagnie VOLOTEA.
                                                                                                                                         

Article 2 :  Le président et les membres de la  commission consultative économique de
l’aérodrome  Marseille-Provence  sont  nommés  pour  une  durée  de  trois  ans,  à
compter de la date de signature du présent arrêté.

Article 3 : À l’exception de son président, les membres de la commission peuvent, en cas
d’empêchement de participer à une réunion, se faire suppléer pour cette réunion
par une personne dûment mandatée par le membre empêché.

Article 4 : La  commission consultative économique établit son règlement intérieur, qui est
approuvé par le préfet.

Article 5 : La commission se réunit au moins une fois par an pour émettre un avis sur les
modalités  d’établissement  et  d’application,  sur  l’aérodrome  Marseille-Provence,
des redevances pour services rendus mentionnés à l’article R. 224-1 du code de
l’aviation civile, ainsi que sur le programmes d’investissements de l’aérodrome. Elle
peut être consultée sur tout sujet relatif aux services rendus par l’exploitant de
l’aéroport.
Les réunions de la commission donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal
qui, dès son adoption, est communiqué au préfet.

Article 6 : La directrice de la direction de la sécurité de l’Aviation civile sud-est, ou son
représentant,  est  convié  à  siéger,  comme  observateur,  aux  séances  de  cette
commission.
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Article 7 : Sont également conviés à siéger, sans voix délibérative :
- le chef du service de la navigation aérienne sud-sud-est, ou son représentant,
- le commandant de la brigade de gendarmerie des transports aériens, ou son 
représentant,
- le commissaire divisionnaire, directeur départemental de la police aux frontières, 
ou son représentant,
- le directeur régional des douanes, ou son représentant,
-les chefs de service des autres administrations territoriales intéressées par les 
questions portées à l’ordre du jour,
- en tant que de besoin, toutes personnalités et tous experts convoqués en raison 
de leur compétence.

Article 8 : Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la directrice de
la sécurité de l’Aviation civile sud-est sont chargés, chacun en qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  chaque  membre  de  cette
commission  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 septembre 2023 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général 

          Signé 

Cyrille LE VELY,
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     SOUS-PRÉFECTURE D’ARLES
 

Bureau de la Cohésion Sociale et 
de la conduite des Politiques 
Publiques

                 Arles, le 12 septembre 2023

- A     R     R     E     T     E     -

portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue

des
listes électorales de la commune de

Mas Blanc les Alpilles

La Sous-Préfète de l’arrondissement d’Arles

               VU le Code électoral et notamment les articles L19 et R7 à R11;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1046  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des ressortissants d’un État membre de l’Union
européenne autre que la France pour les élections municipales;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1047  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les
listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé
de  données  à  caractère  personnel  permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral
unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques
précitées n° 2016-1046 et 2016-1048  du 1er août 2016;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22
décembre 2005 relatif  aux listes électorales consulaires et au vote des Français
établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi  organique
précitée n° 2016-1047 du 1er août 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral du 03 décembre 2020 portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la commune
de Mas Blanc les Alpilles ;
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VU la  proposition  du  Maire  de Mas Blanc les  Alpilles  en  date  du 3  juillet  2023
désignant le conseiller municipal devant siéger à la commission de contrôle de la
commune ;

VU le courrier du premier président de la cour d’Appel du 08 juin 2023 désignant le
délégué devant siéger à la commission de contrôle de la commune;

VU la candidature de Mme Monique PAUCHON veuve GUIDEZ pour siéger à la
commission de contrôle de la commune en qualité de déléguée de l’Administration ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de renouveler, dans chaque commune, les membres
des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales qui ont
été nommés pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement intégral
du conseil municipal ;

Sur proposition de la Secrétaire générale de la sous-préfecture d’Arles :

A R R E T E :

ARTICLE 1: la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales
dans la commune de Mas Blanc les Alpilles est composée comme suit : 

NOM Prénom

Conseiller municipal titulaire Mme BAZIN Natacha

Conseiller municipal 
suppléant

Mme HUGLY Daniela

Délégué du Tribunal 
Judiciaire

M. RAMIREZ Jean-Paul

Délégué  de  l’Administration
titulaire

Mme PAUCHON veuve 
GUIDEZ

Monique

ARTICLE 2     : le présent arrêté abroge l’arrêté du 3 décembre 2020

ARTICLE 2: la Secrétaire générale de la sous-préfecture d’Arles et le maire de Mas
Blanc les Alpilles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône et entrera en vigueur à compter de sa publication.

                                                                                                                    La sous-préfète d’Arles 

             
                   Cécile LENGLET

 SIGNÉ

16, rue de la Bastille – B.P. 20198 – 13637 ARLES CEDEX 
Tél. 04.90.18.36.00 – Fax. 04.90.96.53.23
Site Internet www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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